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Arrêté préfectoral portant sur le caractère par nature impropre à l’habitation du local (lot 49)
situé 3ème étage de l’immeuble sis 12, quai de Turenne à Nantes (44000).

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-22 et L. 1337-4 ;

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du maire de Nantes du 28 mai 2020 ;

VU le rapport motivé du directeur du service communal d’hygiène et de santé de Nantes du 15 mai 2020
concluant au caractère impropre par nature à l'habitation du local situé au 3ème étage de l’immeuble
sis 12, quai de Turenne à Nantes (44000) - références cadastrales : EL 6 - lot n°49, propriété de
Madame Pascale SARCIAT, née le 05/09/1966 et de Monsieur Gilles DUBOUE, né le 19/03/1965,
domiciliés 70 rue des Enfas à CARQUEFOU (44470) ;

VU le courrier  adressé le 9 janvier 2020 à Madame Pascale SARCIAT et Monsieur Gilles DUBOUE,
propriétaires,  les  informant  du  constat  du  caractère  impropre  à  l’habitation  du  local  occupé  par
Madame Eurydice PAPIAS et situé au 3ème étage de l’immeuble sis 12, quai de Turenne à Nantes
(44000) - références cadastrales : section EL 6 - lot n°49 ;

CONSIDERANT que l’article L. 1331-22 du code de la santé publique dispose que les caves, sous-sols,
combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature impropres à l'habitation
ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux, et que le représentant de
l’État  dans le département  de la Loire-Atlantique met  en demeure la personne qui a mis les locaux à
disposition de faire cesser la situation ;

CONSIDERANT qu’il ressort du rapport susvisé que ce local, situé 3ème étage de l’immeuble sis 12, quai
de Turenne à Nantes (44000) - références cadastrales : section EL 6 - lot n°49, actuellement occupé par
Madame Eurydice PAPIAS et mis à disposition aux fins d’habitation par  Madame Pascale SARCIAT et
Monsieur Gilles DUBOUE domiciliés 70 rue des Enfas à CARQUEFOU (44470), présente un caractère par
nature impropre à l'habitation notamment pour les raisons suivantes :

 Pas de pièce principale dont la surface est au moins égale à 9m² avec une hauteur sous plafond
supérieure à 2,20 m ;

 Surface ouvrante dans la cuisine inférieure à 1/10ème de la superficie de la pièce ;
 Présence d’un WC broyeur installé sans autorisation municipale ;
 Risque de heurts pour passer d’une pièce à l’autre et en circulant dans les pièces ;

CONSIDERANT qu’il convient donc de mettre en demeure Madame Pascale SARCIAT et Monsieur Gilles
DUBOUE domiciliés 70 rue des Enfas à CARQUEFOU (44470) de faire cesser cette situation ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique.

AGENCE REGIONALE DE SANTE
PAYS DE LA LOIRE



A R R Ê T E

Article 1  er   –  Madame Pascale SARCIAT et  Monsieur  Gilles DUBOUE domiciliés 70,  rue des Enfas à
CARQUEFOU (44470) sont mis en demeure de mettre fin à la mise à disposition aux fins d’habitation du
local situé au 3ème étage de l’immeuble sis 12, quai de Turenne à Nantes (44000) - références cadastrales :
section EL 6 - lot n°49, dans le délai d’un mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article  2 -  Dès le  départ  de  l’occupante,  Madame Eurydice  PAPIAS,  et  de son relogement  dans les
conditions  visées à l’article  3  du présent  arrêté,  les propriétaires  mentionnés  à l’article  1er sont  tenus
d’exécuter tous travaux nécessaires pour empêcher toute utilisation du local aux fins d’habitation. À défaut,
il y sera pourvu d’office par l’autorité administrative à leurs frais.

Article  3 –  Madame Pascale  SARCIAT  et  Monsieur  Gilles  DUBOUE domiciliés  70,  rue  des  Enfas  à
CARQUEFOU (44470), propriétaires du local, sont tenus d’assurer le relogement de l’occupant actuel dans
les conditions prévues  aux articles  L.  521-1 et  suivants  du code de la  construction  et  de l’habitation,
reproduits en annexe au présent arrêté. A cette fin, elle fera connaître au service ci-dessus référencé, dans
le délai de 15 jours à compter de la notification du présent arrêté, l’offre de relogement proposée. A défaut
il y sera pourvu d’office et à leurs frais, dans les conditions prévues aux articles L.521-3-2 et L.521-3-3 du
même code. La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
À compter de l’envoi de la notification du présent arrêté à Madame Pascale SARCIAT et Monsieur Gilles
DUBOUE domiciliés 70 rue des Enfas à CARQUEFOU (44470), tout loyer ou toute redevance (y compris
les charges) cesse d’être dû par l’occupant, sans préjudice du respect de ses droits au titre de son bail ou
contrat d’occupation.

Article 4 – Le non-respect des prescriptions du présent  arrêté et des obligations qui en découlent  est
passible des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi que par
les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe.

Article 5 – Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er et sera affiché à la
mairie de Nantes. 

Le présent arrêté sera transmis au maire de la commune de Nantes, au procureur de la République près le
tribunal de Grande Instance de Nantes, au Conseil Départemental de la Loire-Atlantique, aux gestionnaires
du fonds de solidarité pour le logement,  à l'agence nationale de l'habitat,  aux organismes payeurs des
aides personnelles au logement (CAF et MSA), la direction départementale déléguée auprès de la direction
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la Loire-Atlantique, et
au délégataire de l'aide à la pierre (Nantes Métropole), ainsi qu'à la chambre départementale des notaires
de la Loire-Atlantique.

Article  6 –  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif,  soit  gracieux  auprès  du
représentant de l’État dans le département de la Loire-Atlantique,  6 quai Ceineray,  BP 33515 – 44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée de
l'Ile Gloriette  - 44041 Nantes dans un délai  de deux mois à compter  de la notification de la présente
décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


Article 7 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique,  et  le  directeur  départemental  de  la
sécurité publique de la Loire-Atlantique sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le

LE PREFET,
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, secrétaire général 

adjoint

Baptiste MANDARD



Arrêté préfectoral portant sur le caractère par nature impropre à l’habitation du local (lot 15)
situé au 2ème étage de l’immeuble sis 38 rue du Coudray à Nantes (44000).

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-22 et L. 1337-4 ; 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du maire de Nantes du 28 février 2020 ;

VU le rapport motivé du directeur du service communal d’hygiène et de santé de Nantes du 28 février
2020  concluant  au caractère  impropre  par  nature  à  l'habitation  du  local  situé  au  2ème étage  de
l’immeuble sis 68 rue du Coudray à Nantes (44000) - références cadastrales : BZ 480 - lot n°15,
propriété de Madame et Monsieur VALTON domiciliés 17 rue des Grouettes à COURGENT (78790) ;

VU le  courrier  adressé  le  17  décembre  2019  à  Madame  et  Monsieur  VALTON,  propriétaires,  les
informant  du constat  du caractère impropre  à l’habitation  du local occupé par Monsieur  Thomas
BREILLAC et situé au 2ème étage de l’immeuble sis 68 rue du Coudray à Nantes (44000) - références
cadastrales : BZ 480 - lot n°15 ;

CONSIDERANT que l’article L. 1331-22 du code de la santé publique dispose que les caves, sous-sols,
combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par  nature impropres à l'habitation
ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux, et que le représentant de
l’État  dans le département  de la Loire-Atlantique met  en demeure la personne qui a mis les locaux à
disposition de faire cesser la situation ;

CONSIDERANT qu’il ressort du rapport susvisé que ce local, situé 2ème étage de l’immeuble sis 68 rue du
Coudray à Nantes (44000) - références cadastrales : BZ 480 - lot n°15, actuellement occupé par Monsieur
Thomas BREILLAC, et mis à disposition aux fins d’habitation par Madame et Monsieur VALTON domiciliés
17 rue des Grouettes à COURGENT (78790), présente un caractère par nature impropre à l'habitation
notamment pour les raisons suivantes :

 Le logement ne comporte pas de pièce principale dont la surface est au moins égale à 9m² avec
une hauteur sous plafond supérieure à 2,20 m ;

 Le logement présente une surface habitable inférieure à 16 m² ;
 La hauteur sous plafond de la cuisine est inférieure à 2,20 m ;
 La ventilation n’est pas générale et permanente ;

CONSIDERANT qu’il convient donc de mettre en demeure  Madame et Monsieur VALTON domiciliés 17
rue des Grouettes à COURGENT (78790) de faire cesser cette situation ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique.

A R R Ê T E

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
PAYS DE LA LOIRE



Article 1  er   – Madame et Monsieur VALTON domiciliés 17 rue des Grouettes à COURGENT (78790) sont
mis en demeure de mettre fin à la mise à disposition aux fins d’habitation du local situé au 2ème étage de
l’immeuble sis 68 rue du Coudray à Nantes (44000) - références cadastrales : BZ 480 - lot n°15, dans le
délai de 30 jours à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 2 -  Dès le  départ  de l’occupant,  Monsieur  Thomas BREILLAC, et de son relogement dans les
conditions  visées à l’article  3  du présent  arrêté,  les propriétaires  mentionnés  à l’article  1er sont  tenus
d’exécuter tous travaux nécessaires pour empêcher toute utilisation du local aux fins d’habitation. À défaut,
il y sera pourvu d’office par l’autorité administrative à leurs frais.

Article  3 –  Madame  et  Monsieur  VALTON  domiciliés  17  rue  des  Grouettes  à  COURGENT (78790),
propriétaires du local, sont tenus d’assurer le relogement de l’occupant actuel dans les conditions prévues
aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe au
présent arrêté. A cette fin, ils feront connaître au service ci-dessus référencé, dans le délai de 30 jours à
compter de la notification du présent  arrêté,  l’offre de relogement  proposée.  A défaut  il  y  sera pourvu
d’office et à leurs frais, dans les conditions prévues aux articles L.521-3-2 et L.521-3-3 du même code. La
créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
À compter de l’envoi de la notification du présent arrêté à Madame et Monsieur VALTON domiciliés 17 rue
des Grouettes à COURGENT (78790), tout loyer ou toute redevance (y compris les charges) cesse d’être
dû par l’occupant, sans préjudice du respect de ses droits au titre de son bail ou contrat d’occupation.

Article 4 – Le non-respect des prescriptions du présent  arrêté et des obligations qui en découlent  est
passible des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi que par
les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe.

Article 5 – Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er et sera affiché à la
mairie de Nantes. 

Le présent arrêté sera transmis au maire de la commune de Nantes, au procureur de la République près le
tribunal de Grande Instance de Nantes, au Conseil Départemental de la Loire-Atlantique, aux gestionnaires
du fonds de solidarité pour le logement,  à l'agence nationale de l'habitat,  aux organismes payeurs des
aides personnelles au logement (CAF et MSA), la direction départementale déléguée auprès de la direction
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la Loire-Atlantique, et
au délégataire de l'aide à la pierre (Nantes Métropole), ainsi qu'à la chambre départementale des notaires
de la Loire-Atlantique.

Article  6 –  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif,  soit  gracieux  auprès  du
représentant de l’État dans le département de la Loire-Atlantique,  6 quai Ceineray,  BP 33515 – 44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée de
l'Ile Gloriette  - 44041 Nantes dans un délai  de deux mois à compter  de la notification de la présente
décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


Article 7 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique,  et  le  directeur  départemental  de  la
sécurité publique de la Loire-Atlantique sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 31 Juillet 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général adjoint,

Baptiste MANDARD



Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour
un local (lot n°86, appartement D1) situé au 3ème étage de l’immeuble sis 31, rue des Caboteurs

à Saint Nazaire.

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et notamment
l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la  demande  de  dérogation  du  23  octobre  2019  formulée  par  Maître  Pierre  BIHAN,  notaire
représentant le propriétaire : Monsieur David YANG domicilié 14, rue de la voie Beugnot à Chaumont
(52000), propriétaire du local (lot n°86 - appartement D1) situé au 3ème étage de l’immeuble sis 31,
rue des Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245 ;

VU les rapports de l’inspecteur  de salubrité du service communal d’hygiène et de santé de la ville de
Saint-Nazaire des 4 juin et 2 juillet 2020, transmis par Monsieur le maire de la ville de Saint-Nazaire
relatif  au local  (lot  n°86  -  appartement  D1)  situé  au  3ème étage  de  l’immeuble  sis  31,  rue  des
Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245 ;

CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement et l’existence d'une pièce principale avec
un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui
l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local (lot n°86 - appartement D1) situé au 3ème étage de
l’immeuble sis 31, rue des Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245, propriété de
Monsieur  David  YANG  domicilié  14,  rue  de  la  voie  Beugnot  à  Chaumont  (52000),  est  autorisée  par
dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de Saint-Nazaire.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le
préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cédex 1 dans les
deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de
l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de
deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire, la sous-
préfète de Saint-Nazaire et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour
un local (lot n°88, appartement D3) situé au 3ème étage de l’immeuble sis 31, rue des Caboteurs

à Saint Nazaire.

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et notamment 
l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 23 octobre 2019 formulée par Maître Pierre BIHAN, notaire représentant
le propriétaire :  Monsieur  David YANG domicilié  14,  rue de la  voie Beugnot  à Chaumont  (52000),
propriétaire du  local  (lot n°88 - appartement D3) situé au  3ème étage de l’immeuble sis 31, rue des
Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245 ; 

VU les rapports de l’inspecteur de salubrité du service communal d’hygiène et de santé de la ville de Saint-
Nazaire des 20 janvier et 2 juillet 2020,  transmis par  Monsieur le maire de la ville de Saint-Nazaire
relatif au local (lot n°88 - appartement D3) situé au 3ème étage de l’immeuble sis 31, rue des Caboteurs
à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245  ;

CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement et l’existence d'une pièce principale avec
un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui
l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local (lot n°88 - appartement D3) situé au 3ème étage de
l’immeuble sis 31, rue des Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245, propriété de
Monsieur  David  YANG  domicilié  14,  rue  de  la  voie  Beugnot  à  Chaumont  (52000),  est  autorisée  par
dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de Saint-Nazaire.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le
préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cédex 1 dans les
deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de
l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de
deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire, la sous-
préfète de Saint-Nazaire et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

Baptiste MANDARD
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour
un local (lot n°123, appartement E19) situé au 4ème étage de l’immeuble sis 31, rue des Caboteurs

à Saint Nazaire.

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et notamment
l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la  demande  de  dérogation  du  23  octobre  2019  formulée  par  Maître  Pierre  BIHAN,  notaire
représentant le propriétaire : Monsieur David YANG domicilié 14, rue de la voie Beugnot à Chaumont
(52000), propriétaire du local (lot n°123 - appartement E19) situé au 4ème étage de l’immeuble sis 31,
rue des Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245 ; 

VU les rapports de l’inspecteur de salubrité du service communal d’hygiène et de santé de la ville de
Saint-Nazaire des 20 janvier et 2 juillet  2020, transmis par  Monsieur le maire de la ville de Saint-
Nazaire relatif au local  (lot n°123 - appartement E19) situé au 4ème étage de l’immeuble sis 31, rue
des Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245  ;

CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement et l’existence d'une pièce principale avec
un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui
l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local (lot n°123 - appartement E19) situé au 4ème étage
de l’immeuble sis 31, rue des Caboteurs à Saint-Nazaire (44600), références cadastrales XK 245, propriété
de  Monsieur David YANG domicilié 14,  rue de la voie Beugnot  à Chaumont  (52000), est autorisée  par
dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de Saint-Nazaire.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le préfet
du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cédex 1 dans les deux
mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de
l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de
deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire, la sous-
préfète de Saint-Nazaire et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

Baptiste MANDARD
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Direction Santé Publique et Environnementale
Département santé publique et environnementale de la Loire-Atlantique
Affaire suivie par : Nathalie GURIEC
( 02.49.10.41.38
6 02.49.10.43.94
Mél : ars-dt44-spe@ars.sante.fr

Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour un
local (lot n°149 et 1/5ème indivis lot n°226) situé au 6ème étage, escalier C de l’immeuble sis 11-13 rue

Lamoricière à Nantes (44100).

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et notamment
l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation  de juin 2019 formulée par  Monsieur  De Miollis,  domicilié  23 rue de
Floride à Nantes (44100), propriétaire du local situé au 6ème étage, escalier C de l’immeuble sis 11-
13 rue Lamoricière à Nantes (44100), références cadastrales HV 134 - lot n°149 et 1/5ème indivis du
lot n°226 ;

VU le rapport des inspecteurs  de salubrité du service hygiène du pôle protection des populations de
Nantes Métropole/Ville de Nantes du 5 juin 2020, relatif au local situé au 6ème étage, escalier C de
l’immeuble sis 11-13 rue Lamoricière à Nantes (44100), références cadastrales HV 134 - lot n°149
et 1/5ème indivis du lot n°226 ;

CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles  du logement  et  l’existence  d'une pièce principale
avec un coin cuisine, d’une salle d’eau et d’un WC commun à l’étage ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des personnes
qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au 6ème étage, escalier C de l’immeuble sis
11-13 rue Lamoricière  à Nantes (44100), références cadastrales HV 134 - lot n°149 et 1/5ème indivis du lot
n°226 ; propriété appartenant à Madame et Monsieur Patrick De Miollis, domiciliés 23 rue de Floride à
Nantes (44100), est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le préfet
du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1 dans les deux
mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de
l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de
deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir
du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le directeur
général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 28 juillet 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général adjoint,

Baptiste MANDARD
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement du logement situé porte n°18
à droite, au 3ème étage de l’immeuble sis 10 rue Jean Olivesi à Nantes occupé par Monsieur Grégory

MONNIER.

VU    le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU    l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur  hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville  de
Nantes du 24 juillet 2020;

VU le rapport de l’inspecteur de salubrité du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de
Nantes Métropole/Ville de Nantes du 24 juillet 2020, constatant dans le logement situé porte n°18 à
droite,  au  3ème étage  de  l’immeuble  sis 10  rue  Jean  Olivesi  à  Nantes (44100)  –  références
cadastrales  KR  93,  occupé  par  Monsieur  Grégory  MONNIER,  locataire,  propriété  de  Nantes
Métropole Habitat, les désordres suivants :

 Accumulation  de  vêtements  et  de  déchets  ménagers  (canettes,  emballages,
poubelles, restes de nourriture…) dans la plupart des pièces ;

 Entassement de déchets dans le logement associé au tabagisme de l’occupant ;
 Entretien très négligé de la salle de bains et des sanitaires ;
 Défaut de fonctionnement des WC ;
 Odeur nauséabonde se dégageant du logement ;
 Défaut d’entretien de la chaudière individuelle au gaz ;

CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour
la  santé  et  la  sécurité  des  personnes  qui  l’occupent  ou  des  voisins  en  présentant  des  risques
d’intoxication  alimentaire,  de  chute,  d’incendie,  d’accumulation  de toxiques  dans  l’air,  intoxication  au
monoxyde de carbone, ainsi que des problèmes d’hygiène (parasitoses, contamination par contact…),
des  problèmes  d’hygiène  corporelle  (dermatoses,  infections  ophtalmiques,  parasitoses  (poux,  gale,
teigne…) ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat et
qu’il y a lieu de prescrire des mesures d’urgence propres à supprimer les risques susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Monsieur Grégory MONNIER, locataire du logement situé porte n°18 à droite, au 3ème étage
de l’immeuble sis 10 rue Jean Olivesi à Nantes (44 100) – références cadastrales KR 93, est mis en
demeure de procéder aux mesures suivantes :

 Désencombrer, nettoyer et désinfecter le logement,
 Remettre en état de fonctionnement le sanitaire, 
 Effectuer l’entretien annuel de la chaudière individuelle au gaz,
 le  cas  échéant,  toute  autre  intervention  nécessaire  pour  rendre  le  logement

salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter de la
date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes ou, à
défaut, le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office aux frais de Monsieur Grégory
MONNIER, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M. le
préfet du département de La Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soit
hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenue
Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours  gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois  vaut  décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux
mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée
de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite
de rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le directeur
général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des territoires et de
la mer de la Loire-Atlantique et le directeur départemental de la sécurité publique de la Loire-Atlantique,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 28 juillet 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général adjoint,

                                                 Baptiste MANDARD
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement n°1 situé au rez-de-
chaussée de l’immeuble sis 2, rue de Concarneau à Nantes.

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville
de Nantes du 30 juillet 2020 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  salubrité  du  secteur  hygiène  du  Pôle  Protection  des
Populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du  30 juillet 2020, constatant dans le
logement  n°1 situé au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 2, rue de Concarneau à Nantes
(44300) – références cadastrales OY 414, occupé par Madame Sophie BAUDUIN, locataire,
propriété de Nantes Métropole Habitat, les désordres suivants :

 accumulation  de  déchets  ménagers  putrescibles  dans  la  totalité  des  pièces,
limitant l’espace disponible au sol ;

 entassement de déchets dans le logement associé au tabagisme de l’occupant ;
 entretien très négligé de la salle de bain, des sanitaires, de la cuisine et de ses

équipements ;
 présence de déjections d’insectes sur les sols, murs, huisseries ;
 odeur nauséabonde se dégageant du logement.

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  de  problèmes  d’hygiène  (parasitoses,  contaminations,  dermatoses,  infections...),
d’intoxication alimentaire, de chute et d’incendie ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il  y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Madame Sophie BAUDUIN, locataire du logement  n°1 situé au rez-de-chaussée de
l’immeuble sis 2, rue de Concarneau à Nantes (44300) – références cadastrales OY 414, est mise
en demeure de procéder aux mesures suivantes :

 Désencombrer, nettoyer et désinfecter le logement,
 le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 10 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes
ou, à défaut,  le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office aux frais de
Madame Sophie BAUDUIN, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du département  de La Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515  –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP,  dans les deux mois suivants sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 31 juillet 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le sous-préfet, secrétaire général adjoint

                                                    Baptiste MANDARD
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Arrêté préfectoral portant sur un danger imminent pour la santé et la sécurité des occupants d’un
immeuble sis n°18, rue de la Corne de Cerf - Beslé sur Vilaine à Guéméné-Penfao (44290)

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 1331-26-1, L. 1331-26 et suivants ainsi
que l’article L, 1337-4 ;

VU le code de la construction et de l’habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU le  constat  ainsi  que  le  rapport  photographique  du  technicien  sanitaire  de  l’agence
régionale de santé Pays de la Loire du 4 août 2020 concluant à l’insalubrité du logement
situé  n°18,  rue  de  la  Corne  de  Cerf  -  Beslé  sur  Vilaine  à  Guémené-Penfao  (44290)  –
références cadastrales A 1134, propriété de Monsieur André,  Clément GERAUD né le 19
février 1952 à Guéméné-Penfao (44) domicilié n°3, le Port de Beslé sur Vilaine – Guéméné-
Penfao (44290) et occupé par Madame Garlonn Henocq et sa fille ;

CONSIDERANT  que  le  logement  susvisé  constitue  un  danger  imminent  pour  la  santé  et  la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper notamment aux motifs
suivants :

Une installation électrique non sécurisée :
 absence de compteur électrique individuel ;
 absence de disjonction lors de tests ;
 prises électriques non raccordées à la terre dans les pièces de service ;
 présence de fils électriques accessibles ;
 risques de contacts directs ;
 branchements des radiateurs électriques non sécurisés ;
 dysfonctionnements des interrupteurs et des prises électriques ;
 utilisation de multiprises surchargées.

Un risque d’intoxication au monoxyde de carbone
 absence de ventilation naturelle et absence de grille d’amenée d’air frais neuf en

partie basse dans la cuisine où se situe la cuisinière au gaz.

L’inconfort lié à l’absence d’eau chaude sanitaire
 problèmes d’hygiène corporelle ;
 difficultés d’effectuer les tâches de la vie courante.

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Monsieur André,  Clément GERAUD né le 19 février 1952 à Guéméné-Penfao (44)
domicilié n°3, le Port de Beslé sur Vilaine à Guéméné-Penfao (44290) est mis en demeure  de
prendre les mesures suivantes dans le logement situé n°18, rue de la Corne de Cerf - Beslé sur
Vilaine à Guémené-Penfao (44290) – références cadastrales A 1134 :

 mettre en sécurité l’installation électrique ;
 supprimer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone ;
 prendre toutes mesures pour alimenter le logement en eau chaude sanitaire en quantité

suffisante.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Le délai imparti pour la réalisation de ces mesures est fixé à  15 jours à compter de la date de
notification du présent arrêté.

Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la
résorption de l’insalubrité  de l’immeuble.  Le présent arrêté de mise en demeure ne fait  pas
obstacle à la poursuite de la procédure de déclaration d’insalubrité en application des articles L.
1331-26 et suivants du code de la santé publique.

Article 2 - En cas d’inexécution de ces mesures dan le délai fixé à l’article 1er, il sera procédé
d’office aux travaux, aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1er.  La créance en résultant
sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 3 - Le propriétaire mentionné à l’article 1er est tenu de respecter les droits des occupants
dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de
l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté.

Article 4 – Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus, ainsi
qu’aux occupants du local concerné. Il sera transmis au maire de la ville de Guéméné-Penfao et
sera affiché à la mairie de Guéméné-Penfao ainsi que sur la façade de l’immeuble.

Article  5 –  Le  non  respect  des  prescriptions  du  présent  arrêté  et  des  obligations  que  en
découlent sont passibles de sanctions pénales prévues par l’article L, 1337-4 du code de la santé
publique  ainsi  que  par  les  articles  L,  521-4  et  L,  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation, reproduits en annexes.

Article 6 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du département  de La Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515  –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP,  dans les deux mois suivants sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 7 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Guéméné-
Penfao,  le  directeur  général  de  l’agence  régionale  de  santé  Pays  de  La  Loire,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le général, commandant le
groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 13 août 2020

Le Préfet,
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PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

PRÉFECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ 
Bureau du contrôle de légalité et du conseil aux collectivités
Affaire suivie par Stéphane CHAULOUX
� : 02.40.41.47.52
FAX : 02.40.41.47.60

pref-interco@loire-atlantique.gouv.fr      

Arrêté autorisant la modification des statuts du syndicat 
mixte du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural du Pays de Retz 

LE PREFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE
PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

                          Chevalier de la Légion d’Honneur   

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5741-1,
L. 5711-1 et suivants et L. 5211-20 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe),

VU l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2004 autorisant la création du syndicat mixte du SCOT du
du Pays de Retz modifié ; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2015 autorisant la transformation du syndicat en Pôle
d'Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays de Retz ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 novembre 2016 portant création de la communauté d’agglomération
Pornic Agglo Pays de Retz au 1er janvier 2017 par fusion des communautés de communes de Pornic
et de Cœur Pays de Retz ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 portant création de la communauté de communes
Sud Retz Atlantique au 1er janvier 2017 par fusion des communautés de communes de la Région de
Machecoul et Loire-Atlantique méridionale ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mars 2019 modifié prononçant le retrait de la commune de Villeneuve-
en-Retz de la communauté de communes Sud Retz Atlantique au 31 décembre 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 juin 2019 portant adhésion de la commune de Villeneuve-en-Retz à la
communauté d’agglomération Pornic Agglo Pays de Retz au 1er janvier 2020 ;

VU la délibération du syndicat mixte du PETR du Pays de Retz en date du 6 février 2020 décidant de
modifier ses statuts ;

VU les délibérations des conseils communautaires des communautés de communes et
d’agglomération membres du syndicat :

Communauté de Communes de Grandlieu en date du 03/03/20

Communauté de Communes Sud Retz Atlantique en date du 26/02/20

Communauté de Communes Sud Estuaire en date du 20/02/20

Communauté de d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz en date du 09/07/20

Approuvant toutes la modification proposée des statuts ;



CONSIDERANT la création au 1er janvier 2017 de la communauté d’agglomération Pornic Agglo Pays
de Retz par fusion des communautés de communes de Pornic et de Cœur de Pays de Retz, et de la
communauté de communes Sud Retz Atlantique par fusion des communautés de communes de la
Région de Machecoul et de Loire-Atlantique méridionale ;

CONSIDERANT le retrait de la commune de Villeneuve-en-Retz de la communauté de communes
Sud Retz Atlantique au 31 décembre 2019 et son rattachement à la communauté d’agglomération
Pornic Agglo Pays de Retz au 1er janvier 2020 ;

CONSIDERANT que ces évolutions du périmètre des communautés membres du PETR impliquent
une modification des statuts du syndicat ;

- A R R E T E -

Article 1  er   : Les membres du syndicat mixte du PETR du Pays de Retz sont les suivants : 

• Communauté de Communes de Grandlieu
• Communauté de Communes Sud Retz Atlantique 
• Communauté de Communes Sud Estuaire
• Communauté de d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz

Article 2 : Composition du comité syndical : 

EPCI membres Titulaires Suppléants

Communauté de Communes de Grandlieu 13 4

Communauté de Communes Sud Retz Atlantique 10 3

Communauté de Communes Sud Estuaire 12 4

Communauté de d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz 18 5

Article     3     :  L’article 7 des statuts portant composition du bureau du comité syndical est désormais
rédigé ainsi qu’il suit : 

L Conformément aux articles L. 5741-1, L. 5711-1 et L. 5211-10 du CGCT, le bureau du PETR est
composé de 12 membres, dont le Président et les Vice-Présidents élus par le Comité. La répartition
des membres du Bureau par intercommunalité est la suivante : 

 4/12 pour Pornic Agglo Pays de Retz
 3/12 pour la communauté de communes de Grand-Lieu
 3/12 pour la communauté de communes Sud Estuaire
 2/12 pour la communauté de communes Sud Retz Atlantique 

Le Comité syndical élit 4 délégués suppléants (1 par EPCI) appelé à siéger au Bureau avec voix
délibérative en cas d'empêchement du délégué titulaire.

En application des deuxième et troisième alinéas de l’article L.5211-10 du CGCT, le nombre de vice-
présidents est librement déterminé par le Comité syndical sans que ce nombre puisse excéder 30%
de l’effectif de celui-ci.

Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui des membres du Comité
syndical. 
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Le Bureau doit être convoqué par le Président autant que de besoin soit au siège du syndicat, soit
dans une commune rattachée à l'une des intercommunalités membres, dans le respect des formes
et délais prescrits par la loi et notamment fixés par l’article L.2121-9 et suivants du CGCT. 

Le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du Comité syndical dans les limites
fixées par l’article L.5211-10 du CGCT.

Lors de chaque réunion du Comité syndical, le président rend compte des travaux du Bureau et des
attributions exercées par délégation de l’organe délibérant.

Sur décision du Président, le Conseil de développement territorial peut être associé aux travaux du
Bureau pour avis.

Le président fixe l’ordre du jour de la réunion du Bureau. N

Article     4     :   Les statuts modifiés du syndicat sont joints au présent arrêté ; 

Article     5     :  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le sous-préfet de
l’arrondissement de Saint-Nazaire, le président du syndicat mixte du PETR du Pays de Retz, les
présidents des communautés de communes et d’agglomération membres du syndicat sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique et affiché durant un mois au siège du syndicat
et au siège des communautés membres. Une copie est adressée à Madame la directrice régionale
des finances publiques.

Nantes, le 19 août 2020

Le préfet, 
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous
peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Loire-Atlantique. La juridiction administrative compétente peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de
ma réponse dans les conditions précisées par l’article R.421-2 du code de justice administrative L Sauf disposition
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut
décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est
née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette
période, elle fait à nouveau courir le délai de recours. (...)N
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Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 19 août 2020 autorisant la modification des statuts du
syndicat mixte du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural du Pays de Retz 

Le préfet, 

STATUTS DU PÔLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL DU PAYS DE RETZ

TITRE I DENOMINATION ET COMPOSITION

Article 1     : Composition et dénomination  

Le Pôle d'Equilibre Territorial et Rural du Pays de Retz (dénommé ci-après PETR), soumis aux dispositions
des articles L.5741-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, L. 5711-1 et suivants, L.
5212-1 et suivants, L. 5211-1 et suivants de ce même code, est composé des établissements publics de co-
opération intercommunale à fiscalité propre suivants :

- LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ
- LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE GRAND-LIEU 
- LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD ESTUAIRE
- LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 

Le syndicat mixte est dénommé : « PETR du Pays de Retz ».

Article 2     : Siège et durée   

En application des articles L. 5741-1, L. 5711-1, L. 5212-4, L. 5211-5 IV et L. 5211-5-1 du CGCT, le siège du
PETR est fixé au siège de la communauté de communes Sud Retz Atlantique – Maison de l'Intercommunalité
–  ZIA La Seiglerie 3 – 2 rue Galilée - 44270  MACHECOUL – SAINT-MEME.

En application des articles L. 5741-1, L. 5711-1 et L. 5212-5 du CGCT, le PETR est constitué pour une durée 
illimitée.

TITRE II  OBJET – MISSIONS ET COMPETENCES

Article 3     : Objet  
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Conformément à l'article L. 5741-2 du CGCT, le PETR a pour objet de définir les conditions d'un développe-
ment économique, écologique, culturel et social dans son périmètre. 

A cet effet, il exerce les missions et compétences définies par les articles qui suivent. 

Article 3-1 : Compétences et missions exercées par le PETR en lieu et place de ses membres

En application des articles L. 5741-1, L. 5711-1, L. 5212-1 et suivants et L. 5211-5-1 du CGCT, le PETR
exerce, en lieu et place de ses EPCI membres, les compétences et missions suivantes. 

- Elaborer et suivre le projet de territoire du PETR pour le compte et en partenariat avec les EPCI
qui le composent, définissant l’identité du territoire, les conditions de son développement écono-
mique, écologique, touristique, culturel et social, et les actions en matière de développement écono-
mique, d’aménagement de l’espace et de promotion de la transition écologique ou de toute autre
question d’intérêt territorial ;

- Fédérer et coordonner des actions et projets touchant à l’aménagement de l’ensemble de son ter-
ritoire et portés par les divers acteurs du territoire, mettre en cohérence, accompagner et soutenir
ces actions et projets auprès des partenaires extérieurs ;

- Elaborer, réviser, modifier et mettre en œuvre le Schéma de Cohérence Territorial du Pays de
Retz qui couvre son périmètre ;

- Porter en tant que maître d’ouvrage des actions dont l’intérêt est défini à l’échelle du territoire
concerné dans tout domaine touchant à l’aménagement et à la valorisation du territoire 

- Etre un cadre de contractualisation des politiques de développement, d’aménagement et de
solidarité entre les territoires, et à ce titre, porter et mettre en œuvre différents dispositifs de
contractualisation avec le Département, la Région, l’Etat, et l’Union Européenne (et avec les terri-
toires voisins.

- Porter et mettre en place tout service d’ingénierie technique et financière, de prospective,
pour accompagner les EPCI membres dans l’exercice de leurs compétences et la mise en œuvre de
leurs projets, en matière d’urbanisme, d’habitat et d’aménagement, d’environnement, d’énergie, de
patrimoine et de culture, de services à la population et dans une perspective de mutualisation des
moyens dans les conditions prévues aux articles L. 5111-1-1 et R. 5111-1 du CGCT.

Article 3-2     : Elaboration et mise en œuvre du projet de territoire  

Procédure d'élaboration du projet de territoire

En application de l'article L. 5741-2 du CGCT, le PETR élabore un projet de territoire pour le compte et en
partenariat avec les EPCI qui le composent. Sur décision du comité syndical du PETR, le ou les
département(s) et la ou les région(s) intéressés peuvent être associés à l'élaboration du projet de
territoire.

Le projet de territoire est soumis pour avis, d'une part, à la conférence des maires, et, d'autre part, au
conseil de développement territorial.

Le projet de territoire est approuvé, par les organes délibérants des EPCI membres du PETR.

Le projet de territoire est élaboré dans les 12 mois suivant la mise en place du PETR. 

Il est révisé, dans les mêmes conditions, dans les 12 mois suivant le renouvellement général des organes
délibérants des EPCI à fiscalité propre qui en sont membres.

Contenu du projet de territoire
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Le projet de territoire définit les conditions du développement économique, écologique, culturel et social
dans le périmètre du PETR. 

Il précise les actions en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace et de pro-
motion de la transition écologique qui sont conduites, soit par les EPCI membres, soit, en leur nom et pour
leur compte, par le PETR. 

Le projet de territoire peut comporter des dispositions relatives à toute autre question d'intérêt territorial.

Le projet de territoire doit être compatible avec le SCoT du Pays de Retz.

Article 3-3   : Mise en œuvre du projet de territoire dans le cadre de la convention territoriale  

En application de l'article L. 5741-2 II du CGCT, le projet de territoire est mis en œuvre dans le cadre
d'une convention territoriale. 

La convention territoriale est conclue entre le PETR, les EPCI à fiscalité propre qui en sont membres et, le
cas échéant, le Département et la Région associés à l'élaboration du projet de territoire. 

La convention territoriale précise les missions déléguées au PETR par les EPCI à fiscalité propre qui en
sont membres, ainsi que par le département et la région le cas échéant, pour être exercées en leur nom.
Elle fixe la durée, l'étendue et les conditions financières de la délégation ainsi que les conditions dans les-
quelles les services des EPCI sont mis à la disposition du PETR.

En application de l'article L. 5741-2 I du CGCT, la mise en œuvre du projet de territoire fait l'objet d'un rap-
port annuel élaboré par le PETR, et adressé : 

- à la conférence des maires ;
- au conseil de développement territorial ;
- aux EPCI membres du pôle ;

Article 4 : Intervention du PETR dans le cadre de la réalisation de prestations de services 

Conformément aux dispositions des articles L. 5741-1, L.5711-1 et L. 5211-56 du CGCT, le PETR pourra, de
manière ponctuelle, dans le cadre d'une convention et dans le respect des règles de la commande publique,
réaliser pour le compte d'une collectivité, d'un autre EPCI ou d'un syndicat mixte des prestations de services,
ou, le cas échéant, des opérations d'investissement, dans les conditions prévues par l'article L. 5211-56 du
CGCT, et, le cas échéant, des dispositions de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985. 

De telles interventions pourront également être réalisées, dans les mêmes conditions, pour le compte des
EPCI membres du PETR. 

Article 5 : Mise en œuvre de mécanismes de mutualisation 

En application de l'article L. 5741-2 III du CGCT, le PETR et les EPCI qui le composent pourront se doter de
services unifiés dans les conditions prévues aux articles L. 5111-1-1 et R. 5111-1 du CGCT. 

De même, le PETR pourra également, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vi-
gueur, mettre en œuvre tout outil ou mécanisme de mutualisation qui lui serait applicable. 

Le rapport annuel sur l'exécution du projet de territoire élaboré par le PETR, comporte un volet portant sur
l'intégration fonctionnelle et les perspectives de mutualisation entre les EPCI qui en sont membres.

TITRE III : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT INTERNES
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Article 6     : Comité Syndical  

Le PETR est administré par un Comité syndical qui en constitue l’organe délibérant. 

Article 6-1 : Composition

Le comité syndical est composé de 53 sièges.

En vertu de l'article L. 5741-1 II § 2 du CGCT, la répartition des sièges du Comité syndical entre EPCI
membres tient compte du poids démographique de chacun des membres et chacun d'eux dispose au
moins d'un siège.

Aucun des EPCI membre ne peut disposer de plus de la moitié des sièges.

Les délégués sont élus dans les conditions fixées par le CGCT, notamment en ses articles L. 5211-7,
L. 5211-8 et L. 5212-6 et suivants et L. 5711-1. 

La représentation de chaque intercommunalité au sein du conseil est déterminée de la façon
suivante :
 représentation paritaire : 5 délégués par communauté,
 représentation proportionnelle : 1 délégué supplémentaire par tranche commencée de 5 000

habitants.

Il sera tenu compte, pour cette représentation, des recensements généraux ou complémentaires 
(dernière population INSEE connue).

A la date de validation des présents statuts, la composition du comité syndical du PETR est la 
suivante :

Nombres de titu-
laires

Nombres de suppléants
(le cas échéant, en ap-

plication de l'art. L.
5212-7 CGCT)

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION PORNIC AG-
GLO PAYS DE RETZ  

18 5

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE GRAND-LIEU 13 4

COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD ESTUAIRE 12 4

COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLAN-
TIQUE

10 3

TOTAL 53 16

En l'absence d’un délégué titulaire, l’un des délégués suppléants, dûment convoqué dans les formes
et délais prévus par la loi, a voix délibérative. Il pourra toutefois accompagner, sans voix délibérative,
les délégués titulaires, lorsque ceux-ci sont présents.

En sus des délégués titulaires du Comité syndical, ce dernier peut inviter, en qualité de membres
consultatifs, non désignés par les collectivités adhérentes, et sans voix délibérative, des personnes
morales ou physiques considérées comme partenaires ou expertes pour le PETR. Parmi ces
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membres peuvent être associés, sans voix délibérative, et sans que cette liste soit exhaustive : les
Conseillers départementaux, les Conseillers régionaux, les chambres consulaires, l’Etat, les parle-
mentaires, ainsi que le(s) représentant(s) du Conseil de développement territorial du PETR.

Hormis les cas de démission, décès ou remplacement, la durée du mandat de délégué titulaire et
suppléant au sein du Comité syndical est celle des conseillers communautaires et des conseillers
municipaux.

En cas de vacance d’un délégué, le conseil communautaire concerné par cette vacance pourvoit à
son remplacement dans un délai de 1 mois.

Article 6-2     : fonctionnement

Le Comité se réunit à l’initiative de son président au moins deux fois par an, soit au siège du PETR,
soit dans une commune rattachée à l'une des Communautés de Communes membres, dans les
conditions prévues par l’article L. 5211 – 11 du CGCT.

La convocation est adressée par le Président aux délégués, cinq jours francs au moins avant la
réunion du Comité, conformément aux articles L. 2121-9 et suivants du CGCT. Elle est accompagnée
de l’ordre du jour, et d’un rapport sur chacune des affaires qui doivent leur être soumises.

Sur la demande de cinq membres ou du président, le Comité peut décider, sans débat, à la majorité
absolue de ses membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos.

Les délibérations du Comité sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage de
voix, celle du Président est prépondérante.

Le Comité ne peut délibérer que si la majorité absolue de ses membres est présente physiquement.

Si cette condition n’est pas remplie, le Comité est de nouveau convoqué à trois jours au moins
d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum.

Chaque délégué ne peut détenir qu’un seul pouvoir.

Le Comité syndical crée des comités, commissions ou comités de pilotage consultatifs sur toutes
affaires d’intérêt Pays relevant de sa compétence sur tout ou partie du territoire. Leur fonctionnement
est précisé dans le règlement intérieur.

En application de l'article L. 5741-1 IV du CGCT, le Comité syndical consulte le Conseil de dévelop-
pement territorial sur les principales orientations du PETR.

En application de l'article L. 5741-1 IV du CGCT, le rapport annuel d’activités, établi par le Conseil de
développement territorial, fait l’objet d’un débat devant le Comité syndical du Pôle.

Article 7     : Le Bureau  

Conformément aux articles L. 5741-1, L. 5711-1 et L. 5211-10 du CGCT, le bureau du PETR est composé de
12 membres, dont le Président et les Vice-Présidents élus par le Comité. La répartition des membres du
Bureau par intercommunalité est la suivante : 

 4/12 pour Pornic Agglo Pays de Retz
 3/12 pour la communauté de communes de Grand-Lieu
 3/12 pour la communauté de communes Sud Estuaire
 2/12 pour la communauté de communes Sud Retz Atlantique 

Le Comité syndical élit 4 délégués suppléants (1 par EPCI) appelé à siéger au Bureau avec voix délibérative
en cas d'empêchement du délégué titulaire.
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En application des deuxième et troisième alinéas de l’article L.5211-10 du CGCT, le nombre de vice-prési-
dents est librement déterminé par le Comité syndical sans que ce nombre puisse excéder 30% de l’effectif de
celui-ci.

Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui des membres du Comité syndical.

Le Bureau doit être convoqué par le Président autant que de besoin soit au siège du syndicat, soit dans une
commune rattachée à l'une des intercommunalités membres, dans le respect des formes et délais prescrits
par la loi et notamment fixés par l’article L.2121-9 et suivants du CGCT. 

Le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du Comité syndical dans les limites fixées
par l’article L.5211-10 du CGCT.

Lors de chaque réunion du Comité syndical, le président rend compte des travaux du Bureau et des
attributions exercées par délégation de l’organe délibérant.

Sur décision du Président, le Conseil de développement territorial peut être associé aux travaux du Bureau
pour avis.

Le président fixe l’ordre du jour de la réunion du Bureau. 

Article 8     :  Présidence et vice-présidence du PETR  

Le nombre de sièges déterminé par le comité syndical est réparti comme suit :
1/5e pour la communauté de communes Sud Estuaire 
1/5e pour la communauté de communes de Grand-Lieu 
1/5e pour la communauté de communes Sud Retz Atlantique 
2/5e pour la communauté d'agglomération Pornic Agglo Pays de Retz 

Article 8-1     : Présidence  

Le Comité élit, pour la durée du mandat intercommunal, son/sa président(e) lors de la réunion
d’installation et ultérieurement après chaque renouvellement du Comité. Le président est l’exécutif du
PETR pour toutes ses compétences.

A ce titre, le Président : 
 prépare et exécute les délibérations du Comité syndical
 est l’ordonnateur des dépenses et prescrit l’exécution des recettes du PETR
 est le « chef des services » créés par le PETR et nomme aux différents emplois
 représente le PETR en justice

Il est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents. En l’absence ou en cas
d’empêchement de ces derniers, ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, il peut
donner cette délégation à d’autres membres du Bureau.

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature
au directeur général.

Cette délégation de signature peut être étendue aux attributions confiées par le Comité syndical au
Président en application de l’article L.5211-10, sauf si le Comité syndical en a décidé autrement dans la
délibération délégant ces attributions au président. Ces délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas
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rapportées.

Article 8-2     : vice-présidences  

Le Comité élit, pour la durée du mandat intercommunal, ses vice-président(e)s lors de la réunion d’ins-
tallation et ultérieurement après chaque renouvellement du comité.

Chacun(e) reçoit une délégation. 

Article 9 : Le conseil de développement territorial

Conformément à l'article L. 5741-1 du CGCT, le Conseil de développement territorial du PETR réunit les re-
présentants des acteurs économiques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques et associatifs du territoire et
des habitants. 

Les membres du conseil de développement territorial du PETR sont issus des conseils de développement
préexistants aux échelles intercommunales du Pays de Retz. Cette configuration favorise la conduite de tra-
vaux selon une géométrie variable. Deux échelles d’appréhension sont ainsi déterminées : le territoire du
PETR du Pays de Retz dans sa globalité et des territoires de proximité, selon les spécificités des modes d’or-
ganisation de chaque EPCI composant le PETR.

Le conseil de développement territorial est consulté sur les principales orientations du PETR, lors de l’élabo-
ration, la modification et la révision du projet de territoire, et peut donner son avis ou être consulté sur toute
question d’intérêt territorial. 

Le rapport annuel d’activité établi par le Conseil de développement territorial fait l’objet d’un débat devant le
Comité syndical du PETR.

Les modalités de fonctionnement du conseil de développement seront précisées dans le règlement intérieur
du conseil de développement.  

Article 10 : La Conférence des Maires

En application de l'article L. 5741-1 III du CGCT, la Conférence des Maires réunit les maires des communes
du PETR.

Elle se réunit au moins une fois par an et est consultée pour l'élaboration, la modification et la révision du pro-
jet de territoire. Le rapport annuel lui est adressé chaque année.

TITRE IV : DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET DISPOSITIONS DIVERSES

Article 11     : Le Budget du PETR  

Le budget du PETR pourvoit aux dépenses de fonctionnement et d'investissement nécessaires à la réalisa-
tion des missions et compétences pour lesquelles il est institué. 

Conformément aux articles L. 5741-1, L. 5711-1 et L. 5212-22 du CGCT  , copie du budget et des comptes du
PETR est adressée chaque année aux organes délibérants de ses membres.

Article 12     : Ressources du syndicat mixte  

Conformément aux articles L. 5741-1, L. 5711-1, L. 5212-19 et L. 5212-20 du CGCT, les recettes du budget
du PETR comprennent :
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1° - La contribution des membres du PETR ; conformément à l'article L. 5212-20 du CGCT, la contri-
bution des membres est obligatoire pour ces derniers pendant la durée du PETR et dans la limite des
nécessités du service telles que les décisions du PETR les ont déterminées. 

Tout membre adhérant aux présents statuts s’engage à verser une contribution assurant le
financement des dépenses courantes de fonctionnement du syndicat mixte.

Les contributions de chaque membre affectées au financement des dépenses de fonctionnement et
de celles sous maîtrise d’ouvrage du PETR sont calculées au prorata du nombre d’habitants de
chaque EPCI.

2° Les subventions  

3° Les produits des dons et legs régulièrement acceptés

4° Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux 
investissements réalisés

5° Le produit des emprunts

6° Les sommes qu’il pourrait percevoir des administrations publiques, des associations, des
particuliers en échange d’un éventuel service rendu 

7° Le revenu des biens meubles ou immeubles le cas échéant

8° toute autre recette que le PETR pourrait percevoir conformément aux dispositions législatives et
réglementaires en vigueur.

Article 13     : Admission et retrait de membres, modifications statutaires  

En application des articles L. 5741-1 et L. 5711-1 du CGCT, l'admission de nouveaux membres, le retrait de
l'un d'entre eux, la modification des compétences, ou toute modification aux présents statuts est opérée dans
le respect des procédures prévues à cet effet par le Code Général des Collectivités Territoriales, et notam-
ment par les articles L. 5211-18, L. 5211-19, L. 5211-17 et L. 5211-20 du CGCT. 

Article 13-1     : Admission     

Aux termes de l’article L.5211-18 du code général des collectivités territoriales, le périmètre de l’EPCI peut
être ultérieurement étendu par adjonction de commune(s) ou communauté(s) de communes nouvelles, 
sous réserve de l’absence d’opposition de plus du tiers des conseils communautaires des EPCI membres 
représentant au moins la moitié de la population de ces EPCI :
 soit à la demande des conseils municipaux ou intercommunaux des communes ou

intercommunalités nouvelles. La modification est alors subordonnée à l’accord, à la majorité simple,
de l’organe délibérant de l’EPCI.

 soit sur l’initiative de l’organe délibérant de l’EPCI. La modification est alors subordonnée à l’accord
du ou des conseils municipaux ou intercommunaux dont l’admission est envisagée.

 soit sur l’initiative du représentant de l’Etat. La modification est alors subordonnée à l’accord de
l’organe délibérant et des conseils municipaux ou intercommunaux dont l’admission est envisagée.

Dans les trois cas, à compter de la notification de la délibération de l’organe délibérant du PETR au
président de chacune des intercommunalités membres, le conseil communautaire de chaque EPCI
dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur l’admission de la nouvelle commune ou
intercommunalité. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

La décision finale d’admission est prise par le Préfet.

En application de l’article L122.5 du code de l’urbanisme, la décision d’admission emporte l’accroissement
du périmètre du schéma de cohérence territoriale.
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Article 13 – 2     : Retrait     

En application de l’article L.5211-19 du code général des collectivités territoriales, une intercommunalité
peut se retirer du PETR. Ce retrait est subordonné à l'accord des EPCI membres exprimés dans les
conditions de majorité requises pour la création du PETR.

Le conseil communautaire de chaque intercommunalité dispose d’un délai de trois mois, à compter de la
notification de l’organe délibérant au président de l’EPCI, pour se prononcer sur le retrait envisagé. A
défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable.

A défaut d’accord entre l’organe délibérant de l’EPCI et le conseil communautaire concerné, sur la
répartition des biens, ou du produit de leur réalisation, et du solde de l’encours de la dette, visés au 2 de
l’article L.5211-25.1 du code général de collectivités territoriales, cette répartition est fixée par arrêté du
Préfet.

La décision définitive de retrait est prise par le Préfet.

En application de l’article L.122.5 du code de l’urbanisme, la décision de retrait emporte réduction du
périmètre du schéma de cohérence territoriale.

Article 14 : Dissolution du PETR 

En application des articles L. 5741-1 et L. 5711- 1 du CGCT, la dissolution du PETR est opérée dans les
conditions fixées par les articles L. 5212-33, L. 5212-34, L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du CGCT.

La dissolution du syndicat mixte entraînera, par application de l’article L. 122-4 du code de l’urbanisme,
l’abrogation du schéma de cohérence territoriale, sauf si un autre établissement public en assure le suivi.

Quel que soit le motif de dissolution, il est procédé à la répartition de l’actif et du passif du syndicat mixte
entre les membres, dans la même proportion que celle de leur participation aux coûts initiaux.

Article 15 : Comptable Public

Le comptable public du PETR est désigné par le Préfet du département du siège où il est domicilié, après ac-
cord préalable du Trésorier Payeur Général.

Article 16 : Autres règles de fonctionnement 

Pour tout ce qui n'est pas prévu par les présents statuts, il sera fait application des dispositions du CGCT.
Les lois et règlements concernant le contrôle administratif des communes sont applicables au syndicat mixte.

L'organisation interne du PETR est précisée dans son règlement intérieur, adopté conformément aux articles
L. 5741-1, L. 5711-1 et L. 2121-8 du CGCT. 
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